
La date d'un document RH suffit-elle à prouver sa remise ?

Réponse courte

Non, et la confusion est fréquente. La date atteste qu'un document a été établi à un moment donné ; elle ne dit rien

de ce qu'il est advenu ensuite. Un avertissement daté du 12 mars et jamais envoyé porte la même date qu'un

avertissement daté du 12 mars et remis contre décharge.

Ce sont deux démonstrations distinctes, à la charge de celui qui invoque le document (article 1315 du Code civil). La

date se prouve par le document lui-même ou par un horodatage ; la remise se prouve par un élément extérieur —

récépissé postal, signature sur un double, réponse du salarié, accusé électronique.

Un seul cas les réunit : le recommandé. Le récépissé de dépôt porte à la fois la date de l'envoi et l'identité du

destinataire, ce qui explique que l'article L.124-3 l'ait retenu pour la notification du licenciement.

Définition

La date situe l'établissement de l'écrit. Elle n'est opposable aux tiers que si elle est certaine au sens de l'article

1328 du Code civil.

La remise est l'acte par lequel le document parvient au destinataire. C'est elle qui rend le document opposable au

salarié, et non son existence matérielle.

Questions fréquentes

Comment se prouve la remise d'un document RH ?

Par un élément extérieur au document : récépissé postal, signature sur un double, réponse du salarié, accusé électronique.

La date figurant sur un document prouve-t-elle qu'il a été remis au salarié ?

Non. La date atteste que le document a été établi à un moment donné ; elle ne dit rien de ce qu'il est advenu ensuite.

Quel mode d'envoi réunit la preuve de la date et celle du destinataire ?

La lettre recommandée. Le récépissé de dépôt porte à la fois la date de l'envoi et l'identité du destinataire, ce qui explique le choix de
l'article L.124-3.

Qui supporte la charge de prouver la date et la remise ?

Celui qui invoque le document, en application de l'article 1315 du Code civil. Il s'agit de deux démonstrations distinctes.

Un avertissement daté mais jamais envoyé produit-il des effets ?

Non. Sans preuve de la remise, l'employeur ne peut pas l'opposer au salarié, quelle que soit la précision de sa date.
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Conditions d’exercice

Chaque document engage une démonstration différente selon ce que la loi exige de lui.

Document Ce qu'il faut établir

Contrat de travail
Remise au plus tard à l'entrée en service, avec justificatif si transmission électronique (

L.121-4)

Notification du

licenciement
Envoi par lettre recommandée ; le récépissé fait foi de la date (L.124-3)

Réponse aux motifs Envoi dans le mois par lettre recommandée (L.124-5, §2)

Décompte final Remise et versement du solde dans les cinq jours (L.125-7, §2)

Avertissement Aucune forme ; seule la preuve de la réception compte

Note de service affichée Mise à disposition établie, connaissance individuelle non

Charge de la preuve Sur celui qui invoque le document (art. 1315 du Code civil)

Modalités pratiques

Un document utile porte deux traces : celle de son établissement et celle de son parcours.

Étape Détail

Double signé Faire signer un exemplaire portant la mention « reçu le », datée

Récépissé postal Conserver la preuve de dépôt, distincte de l'avis de réception

Réponse écrite Solliciter une réaction du salarié : c'est la preuve la plus difficile à contester

Transmission électronique Conserver le message d'envoi dans son format natif, avec ses en-têtes

Refus de signer Consigner le refus daté, avec témoin : le document reste opposable

Classement conjoint Archiver le document et sa preuve de remise dans la même pièce du dossier

Documents non remis Ne pas les invoquer : un écrit jamais communiqué ne fonde rien
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Pratiques et recommandations

Le dossier qui ne contient que des documents datés est un dossier incomplet. Beaucoup de services RH classent

avertissements, comptes rendus et notes sans jamais y joindre la trace de leur transmission. Le jour du litige,

l'employeur dispose de dix pièces datées dont il ne peut établir qu'une seule a été portée à la connaissance du

salarié.

La réponse du salarié vaut mieux que tous les récépissés. Un message construit pour appeler une réaction — une

question, une date à confirmer, un point à valider — produit une trace émanant du destinataire lui-même. Elle établit

à la fois la réception et la connaissance du contenu, ce qu'aucun accusé automatique ne fait.

Attention à la date qui ne prouve pas ce qu'on croit. Un document daté du jour des faits mais rédigé six mois plus tard

ne se distingue pas, matériellement, d'un document contemporain — jusqu'à ce que la partie adverse relève une

incohérence. Consignez au moment des faits, ou assumez la date réelle de rédaction.

Cadre juridique

Référence Objet

Art. 1315 du Code civil Charge de la preuve pesant sur celui qui réclame l'exécution de l'obligation

Art. 1328 du Code civil Date certaine de l'acte sous seing privé à l'égard des tiers

Art. L.124-3
Notification du licenciement par lettre recommandée ; signature sur le double valant

accusé de réception

Art. L.121-4, paragraphe

(1)

Contrat remis au plus tard à l'entrée en service ; justificatif de transmission ou de

réception

Art. L.124-5, paragraphe

(2)
Réponse motivée de l'employeur dans le mois, par lettre recommandée

Art. L.125-7, paragraphe

(2)
Décompte final remis et solde versé dans les cinq jours

La date établit qu'un document existe, jamais qu'il a été remis : ce sont deux démonstrations distinctes, toutes deux à la charge de

celui qui l'invoque. Classer chaque document avec sa preuve de transmission est la seule parade.

Les contenus sont rédigés et mis à jour régulièrement à partir de sources officielles. Leur usage ne remplace pas une consultation juridique et doit être

validé par un professionnel du droit.

3  © 2026 www.pixie.lu · IA/RH spécialisée en droit du travail luxembourgeois

https://legilux.public.lu/eli/etat/leg/code/travail/20250628#art_l_124-3
https://legilux.public.lu/eli/etat/leg/code/travail/20250628#art_l_121-4
https://legilux.public.lu/eli/etat/leg/code/travail/20250628#art_l_124-5
https://legilux.public.lu/eli/etat/leg/code/travail/20250628#art_l_125-7

